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Introduction


Jusqu’au mois d’octobre 2008, seuls les initiés connaissaient le nom d’Yves Bertrand : les policiers, les politiques, les journalistes, dont certains entretenaient des relations plus qu’étranges avec cet homme de l’ombre, sans oublier l’Élysée de Jacques Chirac. En effet, l’ancien président de la République et le directeur central des Renseignements généraux ont formé une drôle d’équipe. Le policier faisait remonter vers le Château tous les ragots qu’il récoltait sur la nomenklatura, informait le maître des lieux sur ce qu’il croyait savoir. Parfois, il allait jusqu’à participer à de véritables complots d’État contre des cibles du Château.

Complots d’État ! Le terme est fort. Exagéré ? On pourrait le penser. Pourtant, comment appeler autrement l’instrumentalisation des RG et, dans une moindre mesure, de la justice et des médias au service d’un chef de l’État obnubilé par la destruction de ses adversaires réels ou supposés ? Comment qualifier en des termes mesurés des agissements qui vont jusqu’à monter de faux dossiers judiciaires livrés clés en main à des journalistes complaisants ? Et que dire de montages compromettant des réputations et des carrières ?

Commissaire de police, j’ai travaillé moi aussi aux Renseignements généraux et j’y ai cru, au moins un temps. J’ai cru qu’il y avait des gauchistes à surveiller et des journalistes à intoxiquer. La mobilisation permanente « au service de l’État », l’ivresse aussi de connaître les petits secrets des puissants et des gloires du moment nous formatent tous, au point que l’on finit par croire à ce que l’on fait. Croire qu’il faut surveiller l’extrême gauche, l’extrême droite et l’extrême centre. Je suis donc bien placé pour affirmer que les RG ont incarné – incarnent encore ? – la dernière police politique existant dans une démocratie.

Le problème avec les institutions, c’est qu’elles doivent demeurer inébranlables quels que soient les hommes qui les dirigent. Les Renseignements généraux ont au contraire abrité une sorte d’armée de l’ombre, dédiée à informer le Prince dans la plus grande opacité. Placés entre des mains scrupuleuses, ils n’étaient déjà pas à l’abri des débordements. Mais ils pouvaient à chaque instant être instrumentalisés au service d’un homme et d’un destin.

C’est d’ailleurs dans ce but qu’ils ont été créés, sous le règne de Louis XIV, par le marquis de La Reynie, surintendant de police. Cet ancêtre du préfet de police, tout-puissant, avait formé des sergents de guet à écouter ce qu’ils entendaient dans les foules où ils devaient pourchasser chapardeurs et vide-goussets. La surveillance de l’opinion était née et sa manipulation « scientifique » en quasi-gestation.

À chaque époque, le pouvoir en place trouva une bonne raison de maintenir ou de faire prospérer cette survivance choquante de l’Ancien Régime. La guerre froide, puis la menace terroriste furent les deux derniers paravents destinés à justifier un maillage humain de trois mille huit cents personnes réparties sur tout le territoire.

Le quotidien, tel que je me le rappelle, est souvent bien médiocre au demeurant. Chaque jour, des notes, des fiches, des informations remontent jusqu’à la « Centrale », ainsi que l’on appelle la direction parisienne des Renseignements généraux. Ensuite ? Chaque ministre a ses petites curiosités.

Jamais pourtant, à ma connaissance, un pouvoir et l’un de ses serviteurs à la longévité exceptionnelle – puisque Yves Bertrand est resté douze ans à la tête des RG – n’étaient allés aussi loin. Jamais l’ensemble des moyens de cette police secrète n’avait été à ce point asservi pour collecter des histoires, pas toutes vraies, mais dont le point commun est qu’elles concernent presque toujours le sexe et l’argent. Une immense et malfaisante usine destinée à tout savoir, mise à disposition de l’homme qu’Yves Bertrand a choisi de servir : Jacques Chirac.

J’ai combattu Bertrand qui fut mon directeur, parce qu’il a symbolisé toutes les dérives qu’on a reprochées à ce service dont l’image, à la fin, est devenue catastrophique. Pour avoir voulu dénoncer cette activité, qui sortait selon moi des prérogatives des Renseignements généraux, mais aussi du cadre républicain dans lequel un fonctionnaire doit exercer ses fonctions, j’ai été révoqué de la Police nationale par un décret du 26 février 1996.

J’avais perdu mon premier combat. L’une des raisons de mon limogeage résidait dans le fait que j’avais enquêté sur le patrimoine de ce policier ambigu et docile. J’avais voulu savoir, c’est vrai, s’il fallait prêter foi à des rumeurs persistantes sur des acquisitions immobilières qu’il aurait effectuées. Pour ce faire, je n’ai pas abusé des armes que me donnait mon statut de policier. J’ai agi comme peut le faire n’importe quel citoyen : en allant consulter le cadastre, par l’intermédiaire d’un notaire. Voilà. Je faisais partie du camp de ceux qui souhaitaient que le renseignement se mette à l’heure de la mondialisation et des nouvelles menaces, au lieu d’enquêter sur la moralité des sages-femmes et sur les secrets d’alcôve des décideurs.

Les RG comptaient alors trois mille huit cents fonctionnaires dont deux cents seulement s’occupaient de terrorisme, parmi lesquels un unique arabisant ! Courteline était bel et bien dépassé par la réalité. Sauf qu’à l’incompétence bureaucratique s’est peu à peu mêlée l’ignominie. Oui, l’ignominie qui consiste à fouler aux pieds les règles élémentaires d’un État de droit pour nourrir des fiches dans lesquelles il est question des préférences sexuelles autant – sinon plus ! – que des engagements politiques, et même à monter de toutes pièces des dossiers mensongers destinés à ternir des réputations. Même si je ne suis pas un enfant de chœur, et si j’ai, moi aussi, intoxiqué des journalistes, usurpé des identités « dans l’intérêt de l’enquête », je suis toujours demeuré vigilant à ne pas « franchir la ligne jaune ». Et j’ai donc été chassé de la Police nationale pour avoir tenté de dénoncer des pratiques dont j’ignorais pourtant, à l’époque, à la fois l’étendue et la gravité.

Certes, j’ai pu éprouver ces méthodes puisqu’il me fut infligée une double peine : la sanction administrative et le déshonneur. C’était du moins ce qui était programmé par mes accusateurs : une campagne de presse diffamatoire carabinée, des pressions sur mes amis, des visites menaçantes à mon domicile, sans parler du « tout-venant », comme les écoutes téléphoniques, qui m’ont obligé à beaucoup fréquenter les cabines publiques pendant des années, dès que je voulais être assuré de pouvoir m’exprimer loin des « grandes oreilles » dressées par les RG. Pour dire la vérité, il est difficile dans ces conditions de ne pas passer pour un fou paranoïaque : quel regard vos proches peuvent-ils jeter sur vous quand, pour un oui pour un non, du moins à leurs yeux, vous quittez l’appartement, vous vous précipitez dans les rues parisiennes, qu’il pleuve, neige ou vente, juste pour pouvoir échanger librement quelques mots dans une cabine téléphonique avec un correspondant ?

Pour échapper au destin qui m’était réservé, j’ai dû m’organiser et apprendre. Apprendre ce que j’ignorais encore de cette petite Stasi à la française. Stasi ? Oh, je vois déjà les beaux esprits se récrier qu’il ne faut pas tout confondre, que la France des années 1990 et 2000 n’a rien de commun avec l’Allemagne de l’Est d’Erich Honecker ! Eh bien, oui et non. Bien entendu, les opposants politiques, dans la France de Jacques Chirac, n’étaient pas envoyés à la Conciergerie. Encore que… certaines cibles, directes ou collatérales, ont pu, à l’occasion, se retrouver en grande difficulté. Mais, comme dans le très beau film La Vie des autres, force est de reconnaître que des centaines de personnes ont été, à leur insu, épiées, écoutées, disséquées jusque dans leur vie la plus privée.

 

Je me suis consacré, à plein temps, pendant plusieurs années à faire éclater cette vérité sur les RG que personne, au début, ne voulait entendre. Mes efforts ont été couronnés de succès puisque j’ai été réhabilité par la majorité des journalistes sérieux et par de nombreux initiés qui ont pris conscience de l’immense injustice dont j’avais été la victime. L’administration, elle, dont l’une des plus solides traditions est la répulsion à se déjuger, est pour le moment sourde et aveugle. J’ai été mis à la retraite le 12 février 2006.

Avais-je l’esprit revanchard ? J’avoue que, pendant les premières années, la rage le disputait à l’indignation dans mon cœur. Puis c’est le sens du combat qui l’a emporté : j’avais appartenu à ce service, je me devais de faire cesser ses agissements, devenus mille fois plus scandaleux qu’au début de ma carrière, époque à laquelle, déjà, les moyens dont nous disposions pour faire du renseignement en dehors de tout contrôle institutionnel ne manquaient pas de me poser question.

Lorsque les désormais fameux « carnets Bertrand » ont été saisis au domicile de leur auteur dans le cadre de l’affaire Clearstream, j’ai été approché par certains acteurs de différentes affaires qui ne parvenaient pas à comprendre le sabir utilisé. Il faut dire que ces archives sont une mine sur les pratiques occultes de notre République bananière, puisqu’il faut bien l’appeler ainsi.

Je me suis donc attelé à lire, jusqu’à la nausée, les pattes de mouche et les gribouillis d’éléphant dessinés au jour le jour, pendant plus de cinq ans – de 1998 à 2003 –, par l’homme le mieux renseigné de France. Celui qui ose dire, dans le livre d’auto-justification qu’il a publié en septembre 2009 : « Tout ce que je notais n’était pas parole d’Évangile, bien au contraire1 ! » On reste confondu devant tant de désinvolture ! C’est ainsi que je suis devenu, comme me le disait en souriant l’un des rares amis que j’avais mis dans la confidence, une sorte de Champollion de la police parallèle à la française. J’ai passé des mois à soupeser certaines phrases, à en examiner le contexte, à tenter de recouper les informations qui y étaient exposées. J’avais parfois l’impression de parcourir un musée des horreurs.

En décryptant lentement, minutieusement, ces deux mille trois cent soixante-quinze pages de notes émaillées de formules souvent elliptiques, je me suis aperçu que mes pires craintes, mes plus vifs soupçons – et il y en avait ! – étaient très en deçà de la réalité. J’avais été viré pour avoir pris des renseignements, d’ordre privé je le reconnais, sur un homme qui ne s’est pas gêné, lui, pour épier à une autre échelle tout ce que Paris compte de ministres, de juges, de journalistes, de célébrités en tout genre. Calomniant tel chef de gouvernement (Lionel Jospin) ou même son propre ministre de tutelle (Nicolas Sarkozy), il a déconsidéré une partie de la police. Tout cela au service de qui ? La réponse n’est pas très difficile à trouver.

La « machine à scandales », ainsi que j’ai surnommé les RG dans un précédent ouvrage2, aurait-elle jamais pu atteindre un tel niveau dans l’intrigue, le montage de dossiers, le mélange des genres et, pour tout dire, le risque pour les libertés publiques sans la rencontre entre cet homme, Yves Bertrand, un système, les RG, maintenu à l’identique depuis Vichy, et un lieu de pouvoir, l’Élysée ? C’est là, en effet, qu’on passait des commandes et qu’on réceptionnait avec gourmandise les informations les plus croustillantes récoltées dans les poubelles et les caniveaux.

Pourquoi, alors, ne pas se résoudre à laisser les eaux usées du régime chiraquien reposer dans le silence, et décider au contraire de les analyser, quitte à faire remonter à la surface les mauvaises odeurs provenant des égouts du régime ? Parce que ces pièces à conviction ne sont nullement, comme l’a prétendu leur auteur, des « pense-bêtes » ou « des brouillons personnels ».

Celui-ci s’est d’ailleurs contredit lui-même puisqu’il a demandé que ses frais de justice, pour attaquer en diffamation ceux qui divulgueraient leur teneur, soient pris en charge… par le ministère de l’Intérieur. Essuyant un refus, il a fait un recours devant le Conseil d’État. La haute institution a statué le 19 juin 2009. Elle considère qu’« il n’est pas contesté que les carnets de notes en cause comportent essentiellement, outre quelques indications ayant trait à la vie privée de leur auteur, des informations recueillies par M. Bertrand à raison de sa qualité de directeur central des Renseignements généraux, obtenues grâce aux moyens du service et utilisées dans l’exercice de ses fonctions3 ». Ces carnets relèvent donc bel et bien de la sphère publique, et non de l’intimité de leur auteur. Pendant un an, j’ai pris le temps de mener une longue contre-enquête pour confronter le contenu des carnets à la réalité du moment. Devant l’ampleur de mes découvertes, je me suis étonné que six ministres – Paul Quilès, Charles Pasqua, Jean-Louis Debré, Jean-Pierre Chevènement, Daniel Vaillant, Nicolas Sarkozy – se soient accommodés d’une situation si contraire aux convictions qu’ils affichent publiquement sur le respect du citoyen par l’État de droit. Ce n’est pas tout à fait le cas : les deux derniers ont voulu se séparer de ce personnage dont ils avaient mesuré la duplicité et jaugé les méthodes. Mais Jacques Chirac en personne s’y est opposé à plusieurs reprises, jusqu’au jour où il a dû céder.

 

Si j’ai décidé de publier le résultat de toutes ces recherches, c’est tout simplement pour informer le plus grand nombre de ce qui a pu se pratiquer en toute impunité, au sommet de l’État, dans le pays qui se veut le berceau des droits de l’homme. Et pour éviter ainsi que de tels débordements ne se reproduisent demain. C’est, à mes yeux, une œuvre de salubrité publique.




1- Yves Bertrand, Ce que je n’ai pas dit dans mes carnets, entretiens avec Frédéric Ploquin, Fayard, 2009.


2- Patrick Rougelet, La Machine à scandales, Albin Michel, 1997.


3- Conseil d’État, section du contentieux, séance du 5 juin 2009, lecture du 19 juin 2009.
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Opération Sarko


Je suis bien placé pour savoir qu’Yves Bertrand s’intéresse depuis longtemps à Nicolas Sarkozy. Parmi les deux clés qu’il utilise pour décrypter les autres, et éventuellement les tenir, c’est d’abord celle de l’argent que l’ancien apparatchik a actionnée.

En 1994, je reviens aux RG après un passage au Centre des hautes études sur l’Afrique et l’Asie modernes (CHEAM), où j’avais pour mission, entre autres, de piloter des stages de sensibilisation des fonctionnaires de police à l’islam. Je suis donc de retour rue des Saussaies, comme adjoint de Jean-Paul Musy, un grand policier placé auprès du haut fonctionnaire de la défense (HFD) au ministère de l’Intérieur, pour rédiger une étude sur les zones de défense. Alors que j’épluche toutes sortes de documents sur le terrorisme biologique, chimique et nucléaire, je ne peux que constater l’état de déliquescence des RG, compromis à l’époque dans de nombreux scandales, de l’affaire du pasteur Doucé à celle des jeux.


Un patrimoine qui excite la curiosité

Dans cette ambiance délétère, où il est question de supprimer purement et simplement la Direction centrale des Renseignements généraux (DCRG), son directeur a choisi de prendre des assurances. La haine entre Balladur et Chirac, tous deux candidats à la présidentielle, ne fait alors que croître et embellir. Le maire de Paris semble distancé tandis que le Premier ministre caracole dans les sondages. Ce dernier multiplie les ralliements, mais son soutien de la première heure, son pourvoyeur d’idées et d’énergie, n’est autre que le jeune ministre du Budget, un certain Sarkozy.

Or je découvre, quelques mois après mon retour au ministère de l’Intérieur, qu’Yves Bertrand a dépêché un de ses collaborateurs à la section spécialisée dans les affaires financières pour demander tous les dossiers concernant le patrimoine du ministre : comptes bancaires, investissements, produits financiers, biens immobiliers, cet émissaire veut tout. Personne n’en aurait rien su si un de mes amis, quelques jours plus tard, n’était passé à la même section pour nourrir une véritable enquête sur un tout autre sujet. Il se trouve que, comme pour la consultation d’un casier judiciaire ou d’un fichier sensible, le visiteur doit laisser une trace de son passage, avec la nature de la demande formulée. Alors que mon ami note ces différents éléments sur un registre, il découvre par hasard sur la ligne précédente le nom de l’émissaire de Bertrand ainsi que l’objet de sa requête. Preuve que l’époque où l’informatique n’avait pas encore envahi notre quotidien avait du bon : jamais l’ordinateur n’aurait permis à mon excellent ami de découvrir les pratiques des brigades Bertrand, des agissements qui n’ont rien à voir, ni de près ni de loin, avec la mission assignée aux Renseignements généraux.

Assez ému par ce qu’il vient de découvrir, mon ami, qui sait en quelle estime je tiens mon supérieur, passe immédiatement une tête dans mon bureau : « Vous savez quoi ? J.1 a demandé à la section financière tous les dossiers sur le patrimoine de Sarkozy ! » Bertrand nourrissait son dossier face à un homme dont il devinait le destin. A-t-il passé des informations confidentielles ? Et à qui ? Il s’en défend depuis, expliquant qu’il n’avait rien demandé. Comme si, dans ce ministère, il fallait demander pour être obéi ! Quelques mois plus tard, je discutais avec un commissaire proche du sérail, juste après l’élection de Jacques Chirac à la présidence. Alors que je lui faisais part de ma conviction que les jours d’Yves Bertrand étaient comptés, il me rétorqua : « Tu es toujours aussi naïf ! Il n’y aura pas de changement. »

Il n’y en eut pas, en effet, pour le directeur !

Dans le plaidoyer pro domo qu’il a publié en 20072, l’homme évoque la « loyauté » qu’il a toujours déployée, selon lui, à l’égard de l’actuel président. Il donne au lecteur, à cette occasion, une leçon de civisme : « La loyauté est une chose, dit-il, le service une autre. Le seul “service” qui compte pour moi, c’est celui de l’État et de la République, qui incarne sa continuité. On peut être loyal à un homme sans être à son service personnel. Sinon, il n’y aurait plus de République ! » Que voilà de belles paroles, avec tous les mots clés nécessaires : « loyauté », « service », « République »… On comprend sans se forcer que cet intègre serviteur de l’État prétend opposer sa neutralité politique au clanisme dans lequel d’aucuns souhaitaient l’entraîner. Mais pourquoi se contenter de suggérer quand on peut faire gros ? « À partir de là, tout était écrit. Dès le mois de juin 2002, il [Nicolas Sarkozy, nouveau ministre de l’Intérieur] entendait nommer aux RG un homme qui lui fût non seulement loyal, mais fidèle à sa personne. Je pouvais sans difficulté remplir la première condition ; pas la seconde, qui sous-entendait que, le cas échéant, je cesse d’être loyal avec le chef de l’État. Lequel, tout naturellement, ne souhaitait pas que je quitte mes fonctions, eu égard à l’impartialité qui avait été la mienne tout au long de la cohabitation3. »

Lorsque je l’ai lue en 2007, cette envolée lyrique m’a coupé le souffle. Quel toupet ! Voilà la première réflexion qui m’est venue à l’esprit. Avec ce que je savais sur la surveillance constante qu’il avait engagée envers ses différents ministres de tutelle, un tel culot me laissait pantois. Mais sans les carnets à spirale, jamais je n’aurais eu accès à des preuves tangibles, écrites de la main de l’intéressé, des montages auxquels il s’est livré pendant quinze ans, sous la gauche comme sous la droite.




À votre service, monsieur le ministre…

Jusqu’à l’arrivée de Nicolas Sarkozy place Beauvau, au printemps 2002, les mentions le concernant occupent peu de pages parmi celles que noircit quotidiennement le directeur des RG. La première remonte au mois de janvier 2000 :

 

« Sarko Alain Bauer qu’il tutoie4. »


Décryptage : Alain Bauer n’est pas encore grand maître du Grand Orient de France, poste qu’il occupera quelques mois plus tard. Mais il s’est déjà imposé comme un expert en sécurité que la proximité du pouvoir ne rebute pas. Ancien « jeune rocardien », il s’est fait remarquer au cabinet de Michel Rocard lorsque celui-ci était Premier ministre, entre 1988 et 1991, avant de se rapprocher de Nicolas Sarkozy, auquel il apporte son aide lors de la campagne présidentielle. Yves Bertrand, aux aguets, note ce lien symbolisé par le tutoiement entre les deux hommes.

Puis deux ans passent sans qu’il soit question du futur président de la République dans les pages saisies par les juges – mais on sait que certaines parties des carnets ont été arrachées, échappant ainsi à la légitime curiosité qui devrait être celle de chaque citoyen face à des écrits aussi extravagants.

Lorsque, en 2002, Nicolas Sarkozy devient ministre de l’Intérieur, il entend rester seul maître à bord. Le grand espoir de Bertrand, à ce moment-là, s’appelle Philippe Massoni. Il rêve que ce Corse énigmatique, qui l’a précédé à la tête des Renseignements généraux et qui est conseiller à l’Élysée, soit nommé au gouvernement, comme ministre délégué à la police auprès du ministre de l’Intérieur. Dans cette configuration, Bertrand deviendrait directeur général de la Police nationale. Massoni lui-même y croit tellement qu’il constitue déjà son cabinet. Mais le nouveau ministre de l’Intérieur ne veut pas de Massoni considéré comme trop proche de Chirac.

J’ai eu affaire quelquefois à ce personnage. L’une de ces occasions m’a particulièrement marqué. Lorsqu’il était directeur des RG, j’avais un informateur, journaliste spécialisé dans les affaires africaines, qui m’a donné un descriptif précis d’une cache d’armes aux environs de Paris. J’ai fait remonter ces informations par la voie hiérarchique. Quelle erreur ! Le directeur m’a convoqué pour me passer une sérieuse avoinée. Parce que les renseignements que j’avais fournis étaient faux ? Pas du tout. Les armes ont en effet été retrouvées en région parisienne. Non, le directeur m’a expliqué, en me traitant comme un moins que rien, que ce type d’informations devaient arriver directement sur son bureau. Il n’était pas difficile de comprendre que pour s’en attribuer tous les lauriers, il exigeait que les courroies de transmission classiques soient court-circuitées. Cela m’avait suffi pour me forger une opinion sur le sens de l’intérêt général qui animait ce personnage.

Pour se faire pardonner de ne pas le nommer à ses côtés, le couple Sarkozy invite Massoni et son épouse à dîner. Une petite corvée que certains de ses proches compareront au fameux dîner réunissant, au cinéma, Thierry Lhermitte et Jacques Villeret. Pour le consoler, on créera à son intention le secrétariat général du Conseil de sécurité intérieure (CSI), un « machin » comme aurait dit le Général, dont quelques journalistes feront grand cas les premières semaines, avant de le voir plonger dans l’oubli.

Et Bertrand ? Le nouveau ministre de l’Intérieur s’est fait son opinion : à ses yeux, il est suspect de déloyauté, peu sérieux, amateur de ragots. Il ne le juge pas au niveau de sa fonction et souhaite le remplacer. À peine la rumeur se répand-elle dans les couloirs du ministère que j’en suis informé. Le directeur des RG, qui passe pour l’homme le mieux informé de France, a donc quelques lacunes. Il ignore que plusieurs personnes, jusque dans son entourage proche, me rapportent aussi bien ce qu’il fait que ce qui se dit sur lui.

Et ce qui se dit alors, c’est que Nicolas Sarkozy a demandé sa tête à Chirac. En général, le ministre de l’Intérieur peut choisir au moins les postes clés qui dépendent de lui. Mais là, surprise : le président refuse. L’Élysée a toutes les raisons de souhaiter le maintien de Bertrand. Les cinq années passées en cohabitation avec Lionel Jospin ont montré toute la ferveur du directeur pour assurer la réélection de Chirac. Il peut encore se montrer très utile pour ouvrir ses yeux et ses oreilles dans une place Beauvau occupée par un nouveau clan.

Après quelques semaines, mes informateurs me rapportent que Bertrand, qui faisait grise mine et profil bas, a retrouvé un peu de sa superbe. Mais le couperet n’est pas passé loin, malgré l’activisme qu’il a déployé, dans un premier temps, pour plaire à son nouveau maître.

Dès le 13 mai 2002 en effet, alors que le gouvernement n’est pas encore constitué, l’intrigant s’active. Sur son éphéméride est noté à 17 h 30 un rendez-vous avec Franck Louvrier, chargé de la communication auprès de Nicolas Sarkozy. Il est même précisé, à côté de son nom : « bureau à côté d’Hortefeux5 ». Mais la mention est finalement barrée. Un rendez-vous sans doute annulé au dernier moment.

Dans cette première phase d’approche et d’offres de services, Yves Bertrand cible quelques familiers de Nicolas Sarkozy afin de plaire par procuration. Il essaie de rencontrer Brice Hortefeux tous les mercredis pour mieux faire connaissance, selon plusieurs membres du cabinet du ministre. Il rend même des services au meilleur ami de Sarkozy. On trouve ainsi, à l’été 2002, la consignation d’une demande de la plus haute importance stratégique :

 


« Brice Hortefeux

François Valéry a un pb avec sa maison de disques voudrait que France Telecom lui indique qui lui a envoyé un fax le 26 mars 2002 à 15 h 436. »



Suivent le numéro de fax du chanteur ainsi qu’un autre, une ligne directe chez Sony, société avec laquelle François Valéry est alors sous contrat au travers de sa société de production. Le conseiller le plus proche du ministre de l’Intérieur confie donc au directeur des Renseignements généraux une mission de la plus haute importance : aider un artiste de variétés en délicatesse avec sa maison de disques. Qui a parlé de mélange des genres ? De détournement des pouvoirs régaliens de l’État ? Allons, pas de grands mots ! Il s’agit juste de rendre service, en l’espèce de retrouver l’identité de l’expéditeur du fax si contrariant. Or les RG ont le pouvoir de mener ce genre d’investigation.

Claude Guéant, alors directeur de cabinet du ministre, confie à ce policier graphomane des missions plus en rapport avec sa fonction, comme de rendre compte d’une conférence de presse de nationalistes corses, avec des détails sur le nombre et éventuellement l’identité des journalistes présents7.




La piste de l’argent

Non content de se rendre utile, le zélé fonctionnaire veut forcer le destin en s’attirant les bonnes grâces de Pierre Charon, conseiller officieux du ministre de l’Intérieur et grand amateur de réseaux. Les deux hommes déjeunent ensemble le 7 novembre 2002 au restaurant Le Divellec, mais l’ambiance n’est pas au beau fixe.

Il est vrai que j’y ai un peu contribué. Dès le mois de mai 2002, j’ai communiqué à Pierre Charon, par l’intermédiaire d’un ami commun, les pièces prouvant qu’en 1994 Yves Bertrand faisait enquêter sur le patrimoine de son mentor. J’ai su par ce même canal amical que ces documents avaient produit leur effet. Sans croire à la justice immanente, je commençai à me dire que la vérité sur le rôle réel des RG et le vrai visage de leur patron avait quelques chances de triompher.

Yves Bertrand, de son côté, avait dû recevoir des signaux de nature à décourager ses courbettes. Car, à partir de la fin de l’année 2002, les carnets ne témoignent plus que d’intrigues et de ragots sur Sarkozy et son entourage. Parfois on retrouve le nom de l’informateur qui a livré quelques malodorantes pépites à l’homme de l’ombre.

Celui-ci n’a d’ailleurs pas attendu sa disgrâce annoncée pour les collectionner. Quelques semaines à peine après l’installation du nouveau ministre, il reçoit un habitué, Roland Jacquard, qui se présente à la fois comme journaliste et expert en affaires terroristes et qui est très proche de la DGSE8. Ce visiteur ne vient pourtant pas l’entretenir des menaces d’Al-Qaida ou de quelconques considérations géopolitiques. Non, sa livraison du jour est beaucoup plus prosaïque :

 

« Sarko 1 mec le tient JN Tassez (affaire Falcone) vit avec Charlotte Rampling. Raconte partout qu’il le finance depuis plusieurs années9. »


Jean-Noël Tassez est un ancien journaliste au quotidien communiste La Marseillaise, devenu par la grâce de l’alternance de 1981, après que le PC eut demandé la promotion de journalistes « amis » dans l’audiovisuel, le patron de RMC. Il a ensuite conclu de fructueuses affaires avec son grand ami Jean-Christophe Mitterrand et fait profession d’intermédiaire. De fait, il a été renvoyé en correctionnelle dans l’affaire de l’Angolagate10, vaste trafic d’armes où est notamment apparu le nom de Charles Pasqua.

Est-ce le même Roland Jacquard qui revient en octobre 2002 avec des précisions sur le sujet ? Impossible de l’affirmer. L’annotation sur les carnets ne laisse en revanche aucune place au doute sur les intentions de son rédacteur :

 


« Tassez introduit Sarko chez Bongo et prend le fric en liquide

Tassez a reçu du fric du Falcone p Sarko de J Christophe et de chefs d’État africains.

Redonne le fric le liquide11. »



« Sarkozy et l’argent » semble constituer un thème inépuisable pour le directeur des RG. Il note même qu’il y a à l’agence de la BNP de Neuilly quelqu’un qui est « lié au frère Guillaume Sarko12 ». Un peu plus tard, à l’automne 2002, apparaît un long développement :

 


« Bonnard

2 dossiers Arabie Saoudite

a) Miksa énorme dossier de protection des frontières (radars avec Thales ex Thomson). Bonnard a récupéré le dossier. Lettre de Sarko à Naef le ministre de l’Intérieur. Stéphane a rencontré le ministre. On peut pas avancer seul, ça implique le ministre de l’Intérieur français.

b) dossier qui dépend de la Défense : les chars Leclerc. Sont équipés d’un moteur allemand et d’une boîte française Wartsila font des moteurs de tous les chars sauf les Leclerc. GIAT propose une solution mixte structure char Leclerc avec moteur allemand DGA Sofresa ont pris les moteurs allemands.

Wartsila ne comprend pas. Wartsila est dans la zone du Premier ministre. Il faut une solution franco-française ;

Saoudiens vont dire oui on veut les Leclerc avec une solution 100 % française13. » 



Ces notes sont très intéressantes. Le contexte ? Un juteux contrat – celui de la protection des frontières de l’Arabie saoudite, c’est la raison pour laquelle il est appelé Miksa (sigle de ministère de l’Intérieur français et Kingdom Saoudia Arabia) – que les Saoudiens font miroiter à la France depuis quelque temps déjà. Les retombées économiques à prévoir sont nombreuses. Les conséquences financières aussi pour les responsables politiques au pouvoir par le biais des rétrocommissions, ces retours sur commissions que les intermédiaires renvoient à l’expéditeur, c’est-à-dire, en l’espèce, aux responsables politiques français. Certains observateurs ont raconté combien les chiraquiens, depuis l’Élysée, et les sarkozistes, depuis la place Beauvau, se sont battus pour piloter les négociations auprès de Riyad.

Mais le plus instructif réside dans la première mention : Pierre Bonnard est un quadragénaire inconnu du grand public qui a dirigé la Chambre de commerce française pour les pays du Proche et Moyen-Orient (CCFPMO) et qui cherchait, dans ce cadre, des soutiens. Parmi eux, Stéphane Ravion, personnage un peu trouble, mi-journaliste, mi-intermédiaire, dont le principal fait d’armes est d’avoir été proche de Lala Maryam, la sœur du roi du Maroc, ce qui ouvre quelques portes. Très lié à la Chiraquie, Stéphane Ravion fait partie des visiteurs réguliers d’Yves Bertrand. Pierre Bonnard, qui a pris ses distances avec Ravion, se souvient qu’il l’avait plusieurs fois entraîné, à la grande époque, jusqu’au bureau de Bertrand. « J’y ai accompagné Stéphane deux ou trois fois, déclare Bonnard, mais j’ai très vite renoncé à ces rendez-vous. Car à chaque fois, Bertrand et Ravion parlaient plus ouvertement de ce qu’il fallait mettre en œuvre pour affaiblir Sarkozy. Cela devenait vraiment obsessionnel et j’étais très surpris, pour ne pas dire choqué, qu’un patron des Renseignements généraux soit aussi hostile à son ministre, et parle ouvertement du sujet avec un quasi-inconnu. »

Avec le temps, les insinuations se font plus fréquentes. Au printemps 2003, à quelques jours d’intervalle, se succèdent les mentions suivantes :

 

« NS petit déj avant-hier matin marché d’entretien du drone appareil de surveillance aérien14. »


Puis, à partir du 2 juin 2003, une véritable rafale :

 


« Sarko 150 000 F en liquide ds son cabinet15. »

 

« Sarko fait construire une villa à Sartrouville. Fait venir des entreprises de Neuilly. Tout au black16. »

 

« Sarko commission sur les radars17. »



Personne n’a trouvé le moindre début de réalité derrière ces allégations proférées avec aplomb, même s’il est certain qu’il y a alors une bagarre autour du marché Miksa entre Chirac et Sarkozy, bataille qui s’est d’ailleurs conclue par une défaite du ministre de l’Intérieur. Mais ces soupçons envers son cadet rebelle servent Chirac et sa garde rapprochée. Bertrand continue cependant à l’occasion de se rendre utile. Auprès de Claude Guéant notamment, le directeur de cabinet du ministre avec qui il s’entend mieux qu’avec le reste de l’entourage. C’est ce qu’indiquent ces quelques lignes amusantes :

 


« Ministre :

Livre

– l’enfant caché de VGE Carton

– l’enfant caché de Chirac18. »



Traduction : en ce début d’année 2003, l’ancien journaliste Daniel Carton publie un livre19 qui dévoile tout ce que les chroniqueurs politiques savent et ne racontent jamais au public. Il y est notamment question d’un enfant que Giscard aurait eu avec une femme très distinguée, par ailleurs candidate aux élections régionales. Ces petits carnets sont cruels pour Bertrand, mais aussi pour tous ceux qu’il sert, avec plus ou moins de loyauté. Ils semblent indiquer que Nicolas Sarkozy, si prompt à faire la leçon aux médias qui se mêlent de sa vie privée, s’intéresse lui aussi aux révélations croustillantes sur ses pairs, lorsque l’occasion lui en est donnée.




Cherchez la femme

Pendant tout son règne, Yves Bertrand se révélera, il est vrai, un amateur acharné de ragots à caractère sexuel. Il s’intéresse au moins d’aussi près à Cécilia Sarkozy qu’à son mari. Cet intérêt démarre presque innocemment à l’automne 2002 :

 

« Mme Sarkozy émission20. »


Yves Bertrand sait donc feuilleter les programmes télé… À moins qu’il ne soit informé très en amont, par un de ses nombreux amis journalistes, de l’élaboration de cette émission. Mais quelques jours plus tard, le ton devient carrément déplaisant et sombre dans le délire :

 


« Cécilia21

S’est fait violer dans appart 8ème arrondissement. 1ère DPJ a fait l’affaire rue Marbeuf ou Clément Marot ou la Trémoille (…). Le coup vient de J Martin. A 2 filles avec lui22. »



Les fabulations ne s’arrêtent pas là. À partir de ce moment, le patron des RG va commencer une recherche biographique détaillée sur Cécilia Sarkozy. L’émission la concernant est mentionnée avec plus de précisions : il s’agit d’Envoyé spécial sur France 2. Mais l’enquêteur de choc cherche tous azimuts.

Le lundi 27 janvier 2003, c’est un de ses visiteurs réguliers qui lui fournit quelques éléments. Jean-Antoine Giansily, fonctionnaire au ministère des Finances, a eu une petite carrière politique à la droite de la droite, à la tête du Centre national des indépendants (CNI). Voici ce que note son interlocuteur :

 


« – Marie-Dominique Cullioli meilleure amie de la femme de Giansily – demoiselle d’honneur de Lydie Oudinet épouse Giansily mariée à Nice à l’église de Pessicart.

– Lydie et Marie-Dominique sont très amies. Elle s’est mariée avec Nicolas. Réception au Tir aux Pigeons à Bagatelle en 1978. Et Nicolas Sarkozy était conseiller municipal de Neuilly depuis 77.

L’a trompée avec Cécilia. Marie-Dominique téléphone à Lydie : “J’ai trouvé Nicolas.” Elle en a fait une salope.

Les parents de Cecilia avaient un restaurant en face de chez Edgard. Un marchand de fourrures rue Marbeuf.

Jeune c’était une fêtarde. Quand Jacques Martin s’est séparé, il l’a mise dehors. L’appartement qu’ils habitaient – appartement à la mère de Nicolas – quand Nicolas s’est séparé de Marie-Do il lui a acheté un appartement au château de Madrid23. »



Évidemment, la prose de Bertrand n’a rien de limpide. Il consigne tour à tour que lesdits parents étaient restaurateurs puis fourreurs. Il écrit aussi : « appartement à la mère de Nicolas », ce qui dénote un maniement du français très rudimentaire. Ce qu’il faut comprendre, c’est surtout qu’il a trouvé un moyen de s’informer des sentiments de la première femme de Sarkozy, et qu’il semble très intéressé. D’ailleurs, quelques pages plus loin, l’enquête continue :

 

« Parents de Cécilia étaient intimes de Benmussa fourreurs en face. Un jour est allée chez Edgard : “j’ai bien connu tes parents.” Ça l’a vexée. C’était en 92 9324. »


Pour les non-initiés, Paul Benmussa était le patron du restaurant Chez Edgard, une « cantine » des politiques et des médias proche des Champs-Élysées. On se demande l’intérêt d’une telle information. Mais Yves Bertrand note tout. Comme si cela pouvait toujours servir. Un jour.

Dans un autre carnet25, il assure que « l’épouse de NS accompagnatrice à la Générale des Eaux ». Puis dans un autre encore26, il fait mention d’une prétendue liaison de « NS » avec « une nana en Corse ».

L’argent gris et la vie privée, voilà les principales pistes de recherche poursuivies par le directeur central des Renseignements généraux sur son ministre, qui s’affirme alors comme le principal concurrent de Jacques Chirac, et bientôt comme le rival de Dominique de Villepin. Tout cela n’a rien à voir avec sa mission, ni avec le service de la République. Quant à la loyauté, elle n’est pas frappante !

Mais cela n’empêche pas l’apparatchik graphomane de déclarer dans son dernier livre27 : « Nicolas Sarkozy s’est montré très mesquin avec moi. Il m’a convoqué à deux reprises parce qu’il me soupçonnait de comploter contre lui, ce qui n’était pas vrai ! » Ah bon ! Alors, cela s’appelle comment ?
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